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	Logo Collectivité
	REGLEMENT INTERIEUR
 REGISSANT L’EXERCICE DU DROIT SYNDICAL

COLLECTIVITE OU ETABLISSEMENT ……………………………………………


Les collectivités devront l’adapter à leur organisation interne
******
Chaque collectivité pourra adapter ce projet de règlement à sa situation et solliciter l’avis du CST, avant son adoption définitive par arrêté du maire/président
Une fois adopté, le règlement intérieur devient force réglementaire dans la collectivité.
Le règlement intérieur sera affiché à une place convenable et accessible à tous dans tous les services. Dès son entrée en vigueur, chaque agent de la collectivité s’en verra remettre un exemplaire et en accusera réception.

Chaque nouvel agent recruté en sera également destinataire et devra en prendre connaissance.
Le règlement intérieur du personnel peut être modifié à tout moment, suivant  le même processus (CST et adoption par arrêté)

MEMO : 

Sont obligatoirement affiliées au CDG, 
- Les communes qui emploient moins de 350 fonctionnaires titulaires ou stagiaires à temps complet.

- Les communes qui n’emploient aucun fonctionnaire titulaire ou stagiaire à temps complet et qui emploient au moins un fonctionnaire à temps non complet.

- Les communes qui n’emploient que des agents non titulaires.
Ces articles précisent que pour les communes, sont pris en compte les effectifs cumulés des fonctionnaires de la commune, du centre communal d'action sociale et, le cas échéant, de la caisse des écoles qui lui sont rattachés.
******
Préambule :

L’organisation des activités syndicales au sein d’une collectivité appelle des précisions afin de concilier l’exercice du droit syndical, tel qu’il découle de l’article 100 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et du décret n° 85-397 du 3 avril 1985 modifié par le décret n° 2014-2624 du 24 décembre 2014, avec les nécessités d’une bonne organisation du service et l’impératif de continuité de fonctionnement du service public.

Le présent règlement intérieur est établi dans cette perspective, (le cas échéant) après consultation des syndicats de la collectivité (les citer), et après avis du CST.
Article 1 : Déclaration

Les syndicats qui comptent des adhérents parmi les agents de la collectivité et qui désirent bénéficier de l’application des dispositions relatives à l’exercice du droit syndical doivent informer l’autorité territoriale de leur création, ou de la création d’une section syndicale, au sein de la collectivité. 
Cette déclaration doit être accompagnée d’une copie des statuts du syndicat et de la liste actualisée de ses responsables, ainsi que d’une justification du dépôt prévu par le code du travail.

Article 2 : Désignation des représentants syndicaux
Les syndicats informent sans délai l’autorité territoriale de l’identité des représentants qu’ils désignent parmi les agents de la collectivité.
Article 3 : Local syndical
(collectivités de 50 à 500 agents) :

La collectivité (ou l’établissement) aménagera un local et le mettra à disposition des syndicats qui ont une section syndicale dans la collectivité et qui sont représentés au CST local ou au C.S.F.P.T. 
Le local mis à disposition est commun aux syndicats, qui organisent entre eux ses modalités d’utilisation. A défaut d’accord, l’autorité territoriale fixe les modalités d’utilisation.( Possibilité d’effectuer la répartition dans un protocole négocié avec les syndicats et mentionné ici)
Dans le local, la collectivité fournit une table, des chaises, un ordinateur, une imprimante et un poste de téléphone. La collectivité prend en charge l’abonnement téléphonique, les communications sont à la charge de chaque syndicat utilisateur.

OU

(Collectivités de plus 500 agents) :

La collectivité (ou l’établissement) aménagera un local et le mettra à disposition des syndicats qui ont une section syndicale dans la collectivité et qui sont représentés au CST Local ou au C.S.F.P.T. 

Les syndicats bénéficieront d’un local propre à chacun.

Dans le local, la collectivité fournit une table, des chaises, un ordinateur, une imprimante et un poste de téléphone. La collectivité prend en charge l’abonnement téléphonique, les communications sont à la charge de chaque syndicat utilisateur.

OU

(Collectivités de moins de 50 agents) :

Le Centre de Gestion 28 met à disposition des organisations syndicales qui ont une section syndicale et qui sont représentées au CST inter collectivités ou au C.S.F.P.T. un local commun.

Article 4 : organisation des réunions d’information
A. Réunions syndicales d’information en dehors des heures de service (article 5 du décret)
Toute organisation syndicale peut tenir des réunions statutaires ou d’information dans l’enceinte des bâtiments administratifs ( ou à défaut dans les locaux mis à disposition des syndicats) en dehors des heures de service.
Toutefois si ces réunions ont lieu pendant le service, peuvent seuls y assister les agents qui ne sont pas en service ou qui bénéficient d’une autorisation spéciale d’absence.
B. Réunion mensuelle d’information  pendant les heures de service (article 6 du décret)
Seules les organisations syndicales représentées au CST local OU au C.S.F.P.T. peuvent organiser une réunion mensuelle d’information d’une heure auxquelles peuvent participer les agents durant les heures de service. 
Chaque organisation peut regrouper plusieurs de ses heures mensuelles par trimestre.

Tout agent de la collectivité a le droit de participer, à son choix et sans perte de traitement, chaque mois, ou selon le cas, par période de 2 ou 3 mois, à l'une de ces réunions, dans la limite de 12 heures par année civile , délai de route non compris.
Si l’heure d’information a lieu pendant la dernière heure de la matinée ou de la journée, cette réunion peut se prolonger au-delà de cette dernière heure de service.
C. Réunion d’information spéciale – pré-sélections professionnelles (article 6 du décret)
Pendant la période de 6 semaines précédant le jour du scrutin organisé pour le renouvellement de tout organisme consultatif au sein duquel s’exerce la participation des agents (CAP, CST, CCP……..), chacun des membres du personnel peut assister à une réunion d’information spéciale, dont la durée ne peut excéder une heure par agent. 
Cette réunion spéciale peut être organisée par toute organisation syndicale candidate à l’élection considérée.

D.  Règles communes aux réunions prévues aux A ,B et C susvisés
-Ces réunions ne peuvent s'adresser qu'aux personnels appartenant à la collectivité dans laquelle la réunion est organisée (à moins de disposer d’un mandat spécial du syndicat)
-Ces réunions doivent faire l'objet d'une demande d'organisation préalable  formulée par le syndicat auprès de l’autorité territoriale une semaine au moins …………… JOURS avant la date de la réunion. 
-Ces réunions ne peuvent avoir lieu qu'en dehors des locaux ouverts au public.
-Ces réunions ne doivent porter ni atteinte au bon fonctionnement du service ni entraîner une réduction de la durée d'ouverture des services aux usagers.
- Les agents qui souhaitent assister à une réunion doivent en demander l’autorisation à leur supérieur au moins 3 jours avant la date de la réunion. 
L’autorité territoriale peut refuser cette autorisation si les nécessités du service s’y opposent.

Article 5 : Affichage de documents

La collectivité (ou l’établissement) met en place un panneau destiné à l’affichage syndical, après concertation avec les organisations intéressées. Ce panneau devra être situé dans un lieu facilement accessible au personnel et auquel le public n’a pas normalement accès.

L’autorité territoriale doit être immédiatement avisée par chaque syndicat, de tout affichage par la transmission d’une copie du document affiché.

L’autorité territoriale peut s’opposer à l’affichage de tout document qui contreviendrait aux législations relatives à la diffamation et aux injures publiques, ou qui représenterait par lui-même le caractère d’une infraction pénale.

Article 6 : Distribution de documents

Les syndicats peuvent distribuer des documents aux agents de la collectivité. Cette distribution ne peut avoir lieu qu’en dehors des locaux ouverts au public.

Les documents distribués sont immédiatement communiqués à l’autorité territoriale qui peut s’opposer à leur distribution dans les cas mentionnés à l’article précédent.

La distribution de ces documents ne doit en aucune manière porter atteinte au bon fonctionnement du service. 
Lorsque cette distribution a lieu pendant les heures de service, elle ne peut être effectuée que par des agents qui ne sont pas en service ou qui bénéficient d’une décharge d’activité de service.

Article 7 : Autorisations spéciales d’absence

Les agents de la collectivité dûment mandatés comme représentants syndicaux, peuvent bénéficier d’autorisations spéciales d’absence prévues aux articles 15 à 16:
· d’une durée totale maximale de 10 jours par an dans le cas d’une participation aux congrès ou aux réunions des organismes directeurs des syndicats non représentés au Conseil Commun de la Fonction publique (CCFP).
· S’y ajoutent 10 jours supplémentaires en cas de participation aux congrès ou aux réunions des organismes directeurs des organisations syndicales internationales, de syndicats nationaux, des fédérations, des confédérations représentées au Conseil Commun de la Fonction publique (CCFP).
En outre, les agents dûment mandatés comme représentants syndicaux peuvent bénéficier d’autorisations spéciales d’absence pour assister aux congrès ou aux réunions statutaires d’organismes directeurs des organisations syndicales d’un autre niveau que ceux susmentionnés.
Ces autorisations sont délivrées dans la limite d’un contingent global d’autorisations d’absence déterminé chaque année, calculé 
par la collectivité (ou l’établissement) si celle-ci (celui-ci) dispose d’un CST propre,
ou
par le Centre de Gestion si celle-ci (celui-ci) est rattaché au CST inter collectivités du CDG 28
Le personnel, membre d’organismes statutaires (titulaire ou suppléant) bénéficient d’autorisations d’absence spéciales pour siéger aux organismes statutaires créés en application de la loi du 26 janvier 1984 (CAP, conseils de discipline, CST, C.H.S.C.T, Commission consultative paritaire, commission de réforme, C.S.F.P.T, C.N.F.P.T, C.C.F.P… ).

Les agents sont autorisés à s’absenter sur simple présentation de leur convocation.

La durée de l’autorisation comprend les délais de route, la durée prévisible de la réunion et un temps nécessaire à la préparation et au compte rendu des travaux, égal à la durée de la réunion.

Ces autorisations se cumulent, le cas échéant, avec les autres autorisations d’absence susmentionnées. Elles sont distinctes des décharges d’activité et sont appréciées séparément.

Les frais de déplacement susceptibles d’être engagés par les agents participant aux organismes consultatifs pour se rendre aux convocations ou pour effectuer les déplacements temporaires qui leur sont demandés par ces commissions, sont remboursés aux seuls membres ayant voix délibérative (les suppléants qui assistent aux réunions sans remplacer un titulaire ne sont pas indemnisés).
Toute demande d’autorisation spéciale d’absence, quel qu’en soit le motif, doit être présentée par écrit à………………..( élu, DGS ou chef de service) au plus tard 3 JOURS  avant la date de la réunion, et accompagnée des justificatifs nécessaires (convocation, voir éventuellement si non déjà fournir : statut du syndicat et mandat du syndicat donné à l’agent).

Les autorisations accordées pour participer aux congrès ou réunions des syndicats peuvent être refuser pour nécessité de service.

Article 8 : Décharge d’activité de service

La décharge d’activité de service est une autorisation donnée à un agent d’exercer, pendant ses heures de service, une activité syndicale en lieu et place de son activité administrative normale, tout en étant rémunéré.

La décharge peut être totale ou partielle.

La situation administrative de l’agent concerné n’est pas modifiée. Il demeure en position d’activité et continue à bénéficier des droits attachés à cette position.

Le crédit d’heures mensuel attribué à chaque syndicat est déterminé au niveau du Centre de Gestion 28 pour les collectivités et établissement obligatoirement affiliés /OU/ au niveau de la Collectivité pour les collectivités et établissement volontairement affiliés, et réparti entre eux selon les dispositions réglementaires prévues aux articles 12 et 13 du décret n°85-397.

Les organisations syndicales désignent les bénéficiaires des décharges d’activité parmi leurs représentants (titulaires ou non titulaires – exclusion des stagiaires) en activité dans la collectivité ou l’établissement concerné (si crédit attribué par la collectivité), ou dans les collectivités et établissements obligatoirement affiliés au centre de gestion 28 (si crédit attribué par le CDG) ; et déposent leurs demandes auprès de l’autorité territoriale employeur.
Une copie en est adressée par elle au Centre de Gestion (si crédit attribué par le CDG).
Si la désignation d’un agent est incompatible avec la bonne marche du service, l’autorité territoriale peut inviter l’organisation syndicale à porter son choix sur un autre agent

L’agent qui bénéficie d’une décharge d’activité de service est réputé être en position d’activité et sa situation ne peut être affectée par son activité syndicale. Il continue donc à percevoir la rémunération liée à son grade et à sa fonction, que la décharge soit partielle ou totale.

Ils restent soumis aux règles de droit commun en ce qui concerne leur régime disciplinaire.

Le contingent d’heures mensuel peut être utilisé par les organisations syndicales comme elles l’entendent, sans aucun droit de regard de l’autorité territoriale.

Il appartient à l’autorité territoriale de comptabiliser le nombre d’heures de décharges attribuées aux agents désignés. Le refus opposé à un agent d’utiliser ses décharges de service, au titre des nécessités de service, doit être motivé.

Pour collectivité obligatoirement affiliées (si crédit attribué par le CDG):

Les dépenses afférentes aux décharges d’activités de service sont supportées par le Centre de Gestion 28 pour les collectivités obligatoirement affiliées. Celui-ci rembourse à la collectivité employeur les rémunérations au prorata du nombre d’heures de décharges octroyées à l’agent. Toute heure octroyée en dehors du crédit attribué par le Centre est à la charge de la collectivité et ne fait l’objet d’aucun remboursement.
Pour collectivité volontairement affiliées (si crédit calculé par la collectivité) :

Les dépenses afférentes aux décharges d’activités de service sont supportées par la Collectivité. 

Article 9 : Congé de formation syndicale

Toute demande de congé pour formation syndicale doit être présentée par écrit à l’autorité territoriale au moins un mois avant la date de début de la session. 
La demande doit être accompagnée de tout document justifiant de la date de la formation et de l’identité de l’organisme organisateur.

Le congé ne pourra être accordé que si la formation est organisée par un centre ou institut régulièrement agréé à cette fin. Dans tous les cas, le congé n’est accordé que si les nécessités du service le permettent.

Les décisions de refus de l’autorité territoriale sont communiquées à la CAP lors de sa plus proche réunion. 
A défaut de réponse au plus tard le quinzième jour précédant le début du stage, le congé est réputé accordé.

L’agent doit demander à l’organisme organisateur une attestation d’assiduité qu’il remet à l’autorité territoriale dès son retour au service.

Article 10 : Droits à avancement

L’avancement des fonctionnaires bénéficiant, pour l’exercice de mandats syndicaux, d’une mise à disposition ou d’une décharge de service accordée pour une quotité minimale de 70 % de temps complet a lieu sur la base de l’avancement moyen, constaté dans la collectivité ou l’établissement, des fonctionnaires du cadre d’emplois, emploi ou corps auquel les intéressés appartiennent.
Fait à ………………..,

Le ………………………

Le Maire (le Président),
Nom+ Prénom
1

